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EN CAUSE :  

 

 

Service Public Fédéral JUSTICE, Mr. le Ministre de la Justice, 1000 BRUXELLES, Boulevard de 

Waterloo, 115, 

 

partie appelante représentée par son conseil Maître Yves DRUART, avocat à 7060 SOIGNIES, 

rue Emile Vandervelde, 34  

 

 

CONTRE :  

 

 

P., domicilié à  

 

partie intimée représentée par madame Monique LAISSE, déléguée syndicale, porteuse de 

procuration 

 

 

• 

•      • 

 

INDICATIONS DE PROCEDURE 
 
 
Vu en forme régulière les pièces du dossier de la procédure à la clôture des débats, 

notamment :  

   

 L’arrêt interlocutoire prononcé par la présente chambre, autrement composée, en 
date du 19 janvier 2016 ;  

 Les conclusions après réouverture des débats de la partie intimée, déposées au 
greffe le 17 février 2016 ;  

 Les conclusions après réouverture des débats de la partie appelante, reçues au greffe 
le 21 mars 2016 ;  

 les dossiers des conseils des parties, déposés à l’audience publique du 17 mai 2016  
 
Les parties ont comparu et été entendues à l’audience publique du 17 mai 2016 au cours de 
laquelle les débats ont été repris ab initio et la cause prise en délibéré. 
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I LES ANTECEDENTS DU LITIGE 
 
1. 
La demande originaire de monsieur P., ci-après monsieur P., vise à voir reconnaître qu’il a 
été victime d’un accident du travail le 9 octobre 2011 alors qu’il était au service de l’Etat 
belge (SPF Justice) et à se voir accorder toutes les indemnités découlant de cet accident en 
application de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages 
résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des 
maladies professionnelles dans le secteur public. Il demandait également les intérêts sur les 
sommes lui revenant ainsi que les dépens. 
 
2. 
Par un jugement du 6 octobre 2015, le tribunal du travail de Liège (division de Dinant) a dit la 
demande recevable et dit pour droit que monsieur P. établissait l’existence d’un événement 
soudain survenu le 9 octobre 2011 (consistant dans le fait d’avoir été témoin d’une prise 
d’otage à la prison d’Andenne) ainsi que d’une lésion. Avant dire droit plus avant, le tribunal 
a ordonné une expertise médicale destinée à l’éclairer quant au point de savoir si la lésion 
démontrée trouve sa cause ou une de ses causes dans l’événement soudain et, dans 
l’affirmative, quant aux répercussions de cette lésion en termes de capacité économique de 
monsieur P. Le tribunal a réservé à statuer pour le surplus et les dépens. 
 
Il s’agit du jugement attaqué. 
 
3. 
Par son appel du 12 novembre 2015, l’Etat belge sollicite que le jugement attaqué soit 
réformé en ce qu’il a retenu l’existence d’un événement soudain. Il postule que la demande 
originaire soit déclarée non fondée et qu’il soit statué comme de droit quant aux dépens. 
 
4. 
Par un arrêt du 19 janvier 2016, la cour du travail a dit l’appel de l’Etat belge recevable et 
elle a réservé à statuer pour le surplus. 
 
 
 
II LES FAITS 
 
5. 
Monsieur P. est, au moment des faits, agent pénitentiaire à la prison d’Andenne, chargé de 
la surveillance. 
 
Le 9 octobre 2011, une tentative d’évasion accompagnée d’une prise d’otages a eu lieu au 
sein de cet établissement pénitentiaire. 
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6. 
Le même jour, monsieur P. a rempli une déclaration d’accident de travail. L’accident y était 
décrit comme suit « pris d’otage ». La lésion subie était détaillée de la sorte : « état de choc, 
c’est sa collègue de niveau qui a été victime, a entendu des cris, a vu la prise d’otage. 
 
Un rapport interne a décrit les faits comme suit : 
« Je soussigné C. P., ai le devoir de porter à votre connaissance les faits suivants. 
Ce jour vers 11h à la remontée des préaux nous avons été avertis d’une prise d’otages par 
quatre détenus nous avons immédiatement mis des caméras afin de suivre les quatre 
fuyards les voyant dans le couloir principal avec deux agents en otage nous avons constaté la 
violence dont ils faisaient usage et avons ouvert les grilles le plus vite possible. 
Nous avons suivi la progression des fuyards par caméras jusqu’à un véhicule de type 
camionnette Mercedes dont il était impossible de lire l’immatriculation, nous avons vu qu’ils 
relâchaient un otage et en prenaient un avec eux et ont pris la direction de Huy. 
Tout le temps de la prise d’otage M. L. a été en communication avec la police et ce même 
après leur départ » 
 
7. 
Monsieur P. a été en incapacité de travail jusqu’au 12 décembre 2011. 
 
8. 
Le 3 février 2012, l’Etat belge a indiqué à monsieur P. que les faits du 9 octobre 2011 ne 
pouvaient être considérés comme un accident du travail. Le courrier notifiant cette décision 
la justifiait par le fait que l’événement soudain doit présenter une certaine intensité, que 
monsieur P. n’avait été que témoin de la prise d’otages, avec une trentaine d’autres agents, 
sans être menacé ou pris pour cible par les détenus. 
 
 
 
III LA POSITION DES PARTIES 
 
La position de l’Etat belge 
 
9. 
L’Etat belge maintient le point de vue exprimé par son courrier du 3 février 2012. 
 
L’Etat belge fait valoir que l’événement soudain droit présenter une certaine intensité de 
nature à engendrer la lésion et que son appréciation dépend de la nature du travail exercé 
par la victime. 
 
Il fait valoir que les faits sont acquis et que monsieur P. n’y a pas été impliqué directement. Il 
n’a pas été physiquement victime, ni destinataire de menaces ou de paroles émanant des 
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preneurs d’otages. Il ne les a pas croisés et n’a pas connu un sort différent de la trentaine 
d’autres agents présents dans la prison au même moment (hormis les trois victimes). Quant 
au fait que monsieur P. aurait vu ou entendu le déroulement de la prise d’otages, il ne 
résulte d’aucun élément concret.  
 
Dans ces conditions les faits ne seraient, comme nombre de décisions l’ont déjà retenu dans 
des circonstances similaires, que des faits banals, c’est-à-dire d’une intensité insuffisante à 
constituer un accident du travail pour un agent pénitentiaire dont c’est l’essence du travail 
d’être confronté à de tels incidents. 
 
 
La position de monsieur P. 
 
10. 
Monsieur P. rappelle les faits. Il souligne que quatre détenus ont pris en otage 
successivement trois agents pénitentiaires, notamment au moyen d’un couteau avec une 
lame de 15 centimètres. Un de ces agents a été emmené et deux d’entre eux ont été blessés. 
 
Monsieur P. indique que ces faits ne sont pas contestés. Il soutient qu’ils sont constitutifs 
d’un accident du travail. D’une part, parce qu’il ne s’agit pas de faits banals comme le fait 
valoir l’Etat belge, quand bien même il n’aurait pas été personnellement visé et n’en aurait 
été que témoin.  
 
Par ailleurs, il suffit qu’existe un événement objectif qui peut être épinglé, quelle que soit 
son intensité et quel que soit le seuil de tolérance à ces événements. 
 
 
 
IV LA DECISION DE LA COUR 
 
Le fondement de l’appel 
 
11. 
L’article 2, alinéa 1er, de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des 
dommages résultant des accidents du travail, des accidents survenus sur le chemin du travail 
et des maladies professionnelles dans le secteur public, rendue applicable à l’Etat belge par 
son article 1er, alinéa 1er, 1°, définit l’accident du travail comme « l'accident survenu dans le 
cours et par le fait de l'exercice des fonctions et qui produit une lésion ». Cette définition fait 
écho à celle de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 10 avril 1971 sur les accidents du travail. 
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L’alinéa 2 du même article, comparable à l’alinéa 2 de l’article 7 de la loi du 10 avril 1971, 
énonce que « l'accident survenu dans le cours de l'exercice des fonctions est présumé, 
jusqu'à preuve du contraire, survenu par le fait de l'exercice des fonctions ». 
 
L’alinéa 4 stipule quant à lui que « lorsque la victime ou ses ayants droit établissent, outre 
l'existence d'une lésion, celle d'un événement soudain, la lésion est présumée, jusqu'à 
preuve du contraire, trouver son origine dans un accident ». Cette présomption est 
identique à celle contenu à l’article 9 de la loi du 10 avril 1971. 
 
12. 
Il résulte de ces dispositions légales que la personne qui se prétend victime d’un accident du 
travail doit établir la survenance d’un événement soudain, que cette survenance a eu lieu 
dans le cours de l’exécution du travail et une lésion. 
 
Si ces trois éléments sont établis, la double présomption établie par la loi joue en sa faveur. 
D’une part, l’accident est présumé survenu par le fait de l’exercice des fonctions. D’autre 
part, la lésion est présumée trouver son origine dans l’accident. Ces deux présomptions 
peuvent être renversées. 
 
13. 
L’événement soudain est un élément multiforme et complexe, soudain, qui peut être 
épinglé, c’est-à-dire décrit avec suffisamment de précision et en l’identifiant dans le temps 
et l’espace, qui ne doit pas nécessairement se distinguer de l’exécution normale de la tâche 
journalière1 et qui est susceptible d’avoir engendré la lésion2. 
 
En ce qui concerne le caractère de soudaineté, il ne peut se réduire à une exigence d’une 
totale instantanéité. Il peut au contraire englober des faits ou des événements s’étalant dans 
une certaine durée de temps. Il appartient au juge du fond d’apprécier si la durée d’un 
événement excède la limite de ce qui peut être considéré comme un événement soudain3. 
La doctrine relève ainsi que le seul critère qui peut pratiquement être retenu est que la 
durée de l’événement ne peut dépasser celle d’une journée de travail4. 
 
14. 
En ce qui concerne la survenance dans le cours de l’exécution du contrat ou des fonctions, il 
s’agit d’une notion large. 
 

                                                      
1 Cass., 14 février 2000, Pas., p. 117 ; Cass., 3 avril 2000, Pas., p. 219 ; Cass., 6 mai 2002, n° S.01.0180.N, 
juridat ;  
2 M. Jourdan et S. Remouchamps, L’accident (sur le chemin) du travail : notion et preuve, Kluwer, 2006, p. 20. 
3 Cass., 28 avril 2008, Chr.D.S., 2009, p. 315 et obs. P. Palsterman. 
4 L. Van Gossum, Les accidents du travail, Larcier, 7ème éd., p. 62 ; P. Palsterman, observations précitées. 
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Elle dénote la volonté du législateur de considérer que le contrat ou les fonctions sont la 
source de diverses obligations dont celle de travailler n’est qu’une parmi d’autres5. 
 
Le critère décisif est celui de savoir si le travailleur se trouve sous l’autorité de l’employeur, 
c’est-à-dire dans les temps et lieux où s’exerce cette autorité6. L’autorité peut n’être que 
virtuelle7 et elle dure tant que la liberté personnelle du travailleur est limitée du fait de 
l’exécution du contrat8. L’exécution du contrat de travail ne coïncide, dès lors, pas toujours 
avec l'exécution même du travail. 
 
La survenance par le fait de l’exécution du contrat ou des fonctions est également 
appréhendée de manière large : il en est question dès que l’accident est la réalisation d’un 
risque auquel la victime est exposée soit en raison de son activité professionnelle, soit en 
considération du milieu naturel, technique ou humain dans lequel elle se trouve placée. Le 
fait du travail est tout événement que le milieu du travail a rendu possible. 
 
15. 
S’agissant du renversement du lien causal entre l’accident et la lésion, le Tribunal relève ce 
qui suit : 
- eu égard à la présomption légale, c’est à l’employeur (ou à l’assureur loi dans le secteur 

privé) qu’il incombe d’établir l’absence de lien causal ; 
- pour renverser la présomption contenue à l’article 2, alinéa 4, de la loi du 3 juillet 1967 

(ou 9 de la loi du 10 avril 1971), l’employeur (ou l’entreprise d’assurances) doit 
démontrer que la lésion est exclusivement attribuable à une autre cause que l’accident. 
Si la lésion est imputable à plusieurs causes dont fait partie l’accident, la présomption 
n’est pas renversée et la victime pourra bénéficier de l’indemnisation légale ; 

- en cas d’état antérieur ou de prédispositions pathologiques, la présomption ne pourra 
être renversée que s’il est démontré que la lésion leur est uniquement imputable, à 
l’exclusion de l’événement soudain. 

 
16. 
En l’espèce, monsieur P. invoque au titre d’événement soudain le fait d’avoir été témoin - 
fût-ce de manière distante -  d’une prise d’otages violente – puisque deux surveillantes ont 
été blessées -  survenue à la prison d’Andenne le 9 octobre 2011 en matinée alors qu’il y 
accomplissait ses prestations de surveillant. 
 
Ces faits ne sont pas contestés en tant que tels. Ils sont établis. 
 
17. 

                                                      
5 M. Jourdan et S. Remouchamps, L’accident (sur le chemin) du travail : notion et preuve, Kluwer, 2006, p. 130 
et les références citées. 
6 L. Van Gossum, Les accidents du travail, 7ème éd., Larcier, 2007, p. 64. 
7 Cass., 3 octobre 1983, Pas., 1984, p. 105. 
8 Cass., 26 septembre 1989, Pas., 1990, p. 106. 
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Les faits mentionnés au point qui précède peuvent être épinglés, c’est-à-dire décrits avec 
suffisamment de précision et en les identifiant dans le temps et l’espace, sans qu’il soit 
nécessaire qu’ils soient détaillés davantage. 
 
Ils présentent un caractère de soudaineté. 
 
18. 
La thèse de l’Etat belge selon laquelle ces faits ne présenteraient pas une intensité suffisante 
pour être qualifiés d’événement soudain, donc d’accident du travail, ne peut être suivie, ni 
en droit ni en fait. 
 
D’une part, en droit, parce que, dès lors que l’événement soudain ne doit pas se distinguer 
de l’exécution normale de la tâche journalière, il ne doit pas nécessairement être d’une 
intensité telle qu’il se distingue du geste banal inhérent à la fonction exercée, à sa nature ou 
à son essence. Si le fait peut être épinglé et qu’il est soudain, son intensité ou sa normalité 
importent peu. Raisonner en sens contraire reviendrait à accorder une moindre protection 
aux travailleurs exerçant des métiers dangereux ou exposés9. L’ensemble des règles relatives 
à la sécurité et au bien-être au travail et à la réparation des risques professionnels s’oppose 
du reste à cette approche puisque ces règles ont précisément pour objet la prévention et, le 
cas échéant, l’indemnisation de risques inhérents aux fonctions exercées. 
 
D’autre part, à suivre même la thèse de l’Etat belge, la cour ne considère pas les faits en 
cause comme normaux, banals ou d’une intensité insuffisante au motif qu’ils seraient 
inhérents à la fonction ou relèveraient de son « essence ». Au regard des principes énoncés à 
l’alinéa précédent, la cour ne peut souscrire à cette vision des choses selon laquelle il est de 
la nature ou de l’essence du travail des agents pénitentiaires d’être pris en otage ou d’être 
témoins de tels faits, des enseignants d’être insultés, des policiers d’être l’objet de violences 
physiques ou verbales, etc. - les travailleurs ne pouvant le supporter n’ayant qu’à changer de 
métier plutôt que d’en demander réparation10.  
 
En ce qui concerne la question de savoir quels peuvent être les conséquences indemnisables 
des faits en cause, elle relève de l’examen de la causalité entre l’événement soudain et la 
lésion, qui sera tranchée ultérieurement au retour de l’expertise médicale. Au stade de la 
vérification de l’existence d’un événement soudain, il suffit de constater que les faits 
démontrés, épinglés et soudains sont susceptibles d’avoir engendré la lésion. Tel est le cas 
en l’espèce, les faits décrits ci-avant étant de nature à causer les lésions psychologiques (état 
de choc, stress post-traumatique, état anxio-dépressif) alléguées par monsieur P. 
 
19. 

                                                      
9 Sur le caractère paradoxal de cette approche, abandonnée pour ce motif, voy. les conclusions de l’av. Gén. 
Ganshof van der Meersch précédant Cass., 26 mai 1967, Pas., p. 1138. 
10 Voy. les deux notes sous C. trav. Liège, 11 avril 2008, Chr.D.S., 2011, p. 257. 
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Il résulte de l’ensemble de ce qui précède que les faits décrits au point 16 du présent arrêt 
constituent un événement soudain. 
 
20. 
Ces faits sont survenus dans le cours de l’exécution des fonctions et l’Etat belge ne 
démontre pas qu’ils ne sont pas survenus par le fait de l'exercice des fonctions. 
 
21. 
Monsieur P. démontre également avoir présenté les lésions suivantes : état de choc, stress 
post-traumatique, état anxio-dépressif. 
 
22. 
Ces lésions sont par conséquent présumées trouver leur origine dans un accident du travail, 
sous réserve de la possibilité pour l’Etat belge de rapporter la preuve contraire, notamment 
sur la base du rapport de l’expert désigné par le tribunal du travail. 
 
23. 
La cour considère qu’il y a lieu, avant de statuer plus avant sur la demande de monsieur P., 
de recourir à une mission d’expertise médicale et elle confirme celle ordonnée par le 
tribunal du travail. 
 
24. 
L’appel de l’Etat belge est donc non fondé. 
 
Dans la mesure où la cour confirme la mesure d’instruction ordonnée par les premiers juges, 
il y a lieu de renvoyer la cause devant le tribunal du travail en application de l’article 1068, 
alinéa 2, du Code judiciaire. 
 
 
Les dépens 
 
25. 
En application de l’article 16 de la loi du 3 juillet 1967 précitée, les dépens d’appel sont à 
charge de l’Etat belge. Ils peuvent être liquidés à zéro euro. 
 
 
PAR CES MOTIFS, 
 
LA COUR DU TRAVAIL, 
 
 
Statuant après un débat contradictoire et faisant application de la loi du 15 juin 1935 
concernant l’emploi des langues en matière judiciaire, spécialement de son article 24 ; 
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1. 
Dit l’appel de l’Etat belge non fondé et confirme le jugement dans toutes ses dispositions 
attaquées; 
 
Renvoie la cause devant le tribunal du travail de Liège, division de Dinant ; 
 
 
2. 
Délaisse à l’Etat belge ses dépens d’appel et le condamne aux dépens d’appel de monsieur 
P., liquidés à zéro euro. 
 
 
Ainsi jugé par :  

 

Hugo MORMONT, Conseiller faisant fonction de Président, 

Daniel PIGNEUR, Conseiller social au titre d’employeur, 

Jacques WILLOT, Conseiller social au titre d’employé, 

qui ont entendu les débats de la cause  

et qui signent ci-dessous, assistés de M. Frédéric ALEXIS, Greffier: 

 

Le Greffier   Les Conseillers sociaux,   Le Président, 

 

 

 

 

 

 

et prononcé en langue française à l’audience publique de la SIXIEME CHAMBRE de la Cour du 

travail de Liège, division Namur, au Palais de Justice de Namur, place du Palais de Justice, 5, 

le vingt-deux août deux mille seize, 

 

Monsieur Hugo MORMONT, Conseiller faisant fonction de Président, étant légitimement 
empêché lors du prononcé, est remplacé par Monsieur Joël HUBIN, Conseiller, selon 
l’ordonnance rendue par le Premier Président (article 782 bis du code judiciaire), assisté de 
Monsieur Frédéric ALEXIS, Greffier, qui signent ci-dessous : 
 
Le Greffier       Le Conseiller 
Frédéric ALEXIS      Joël HUBIN  
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